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NOTRE MISSION

Inciter les Canadiens à s’engager à voter pour le logement lors des prochaines électionsfédérales et s’assurer que tous les 

partis politiques appuient des investissements audacieuxdans le logement abordable et la lutte contre l’itinérance.

L’ÉVOLUTION DU VOTE SUR LE LOGEMENT
•	 Le logement figure sur le bulletin de vote et est LA question électorale clé. 

•	 Tous les partis ont des plateformes sur le logement, signalant le retour du leadership fédéral en matière de logement.  

•	 Plusieurs partis se sont engagés à mettre fin à l’itinérance chronique et ont fait des promesses importantes en matière de 
logement.  

•	 Tous les partis se sont engagés à mettre en place une stratégie de logement pour les Autochtones. 

C’est un accomplissement incroyable, mais notre travail n’est pas terminé car nous n 
ous préparons à demander des comptes au gouvernement après la campagne.

COMMENT VOTER LOGEMENT DURANT CES ÉLECTIONS : 

•	 ENVOYEZ : Envoyez une lettre d’un clic à vos candidats locaux et aux chefs de parti et dites-leur qu’il est urgent de 
résoudre la crise du logement et de l’itinérance au Canada.   

•	 LISEZ : Lisez les points saillants des plateformes et les réponses des partis au sondage. En lisant les points saillants et les 
réponses, posez-vous la question suivante : quel parti semble comprendre ce qu’il faut faire pour résoudre les crises de 
l’itinérance et du logement? 

•	 INFORMEZ : Informez vos amis et votre famille et encouragez-les à s’engager à voter pour le logement.  

•	 MONTREZ : Montrez vous fier de votre campagne et téléchargez et imprimez un panneau en exhibant votre trousse de 
soutien sur les médias sociaux (en indiquant @VotezlogementCA et #Votezlogement) et ajouter un cadre à votre photo de 
profil sur les médias sociaux.  

•	 AGISSEZ : Soyez actif au sein de votre collectivité! Téléchargez un imprimé de notre brochure d’une page et distribuez-le à 
vos voisins, votre famille et aux candidats de votre parti local pour leur dire pourquoi vous comptez voter pour le logement 
lors de ces élections. 

•	 VOTEZ : Votez pour le parti qui, selon vous, parviendra le mieux à mettre fin à l’itinérance et répondra mieux aux besoins 
en matière de logement au Canada.

POINTS SAILLANTS DE LA PLATEFORME DES PARTIS FÉDÉRAUX ET SONDAGE

Cette élection concerne le logement et l’itinérance. Si vous vous êtes engagés à voter pour le logement, cette analyse 

et cette compilation des résultats du sondage sont votre guide pour élire un candidat et un parti fédéral qui s’engagent à 

résoudre le problème de l’itinérance et de la précarité du logement au Canada.

 POINTS SAILLANTS DE LA PLATEFORME 	 PG.   2

Les points saillants de la plateforme des cinq partis aligne et mesure les promesses par rapport au programme en six points 

de Votez Logement. Nous avons filtré les programmes des partis fédéraux libéraux, conservateurs, néo-démocrates, verts et 

du Bloc québécois et nous nous sommes concentrés sur leurs engagements en matière de logement et d’itinérance. Où en 

sont les partis en matière de logement autochtone, de lutte contre l’itinérance, de construction et d’entretien de nouveaux 

parcs, de droit au logement et d’autres solutions essentielles? Découvrez-le à la page  2. 

RÉSULTATS DU SONDAGE DE TOUS LES PARTIS 	 PG. 16

Peu avant l’émission du bref électoral le 16 août, nous avons envoyé aux mêmes cinq partis fédéraux un questionnaire sur 

la position de leur parti par rapport à la plateforme en six points de Votez Logement. Nous avons reçu des réponses de 

tous les partis et nous partageons leurs réponses non éditées pour aider les électeurs à prendre une décision éclairée le 20 

septembre.

L’ITINÉRANCE ET LA PRÉCARITÉ DU LOGEMENT SONT DES PROBLÈMES SOLUBLES.

DÉCOUVREZ LA POSITION EXACTE DES PARTIS FÉDÉRAUX ET CE QU’ILS COMPTENT 
FAIRE POUR Y REMÉDIER.

Lisez IL Y A DES SOLUTIONS : notre plan pour mettre fin à l’itinérance et à la précarité du logement au 
Canada – vous trouverez la plateforme électorale fédérale 2021 de Votez Logement ici.

https://www.votezlogement.ca/notre-plateforme
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ANALYSE DE LA PLATEFORME 

•	 Nous avons analysé toutes les plateformes des partis fédéraux 
en mettant l’accent sur le logement et l’itinérance. En 
utilisant la plateforme électorale de Votez Logement comme 
guide, voyez comment les promesses des partis fédéraux se 
mesurent à/au :

•	 la mise en œuvre d’une stratégie de logement autochtone 
urbaine, rurale et du nord;

•	 l’engagement à prévenir et à éliminer l’itinérance;

Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Stratégie de logement 

autochtone URN

Élaborer conjointement une stratégie de logement 

autochtone pour les zones urbaines, rurales et du 

nor afin que davantage d’Autochtones aient accès à 

un logement sûr et abordable.

Adopter une stratégie de logement «pour les 

Autochtones, par les Autochtones». 

Mettre en œuvre une stratégie nationale de 

logement autochtone élaborée conjointement et 

entièrement financée dans les 100 premiers jours 

du mandat.

Élaborer une stratégie de logement autochtone 

urbain inclusive et culturellement adaptée.

Mettre en place un programme d’aide au logement 

«pour les Autochtones, par les Autochtones» pour 

toutes les communautés autochtones hors réserve 

et urbaines, y compris les Autochtones inscrits et 

non inscrits hors réserve.

Investissement dédié Nous soutiendrons cette stratégie par un 

investissement dédié de 300 millions de dollars.

La stratégie sera entièrement financée. Allouer des fonds aux fournisseurs de logements 

autochtones urbains.

Gouvernance dirigée par les 

Autochtones

Travailler avec des partenaires autochtones à 

la création d’un centre national du logement 

autochtone, qui verra des Autochtones superviser 

les programmes fédéraux de logement autochtone 

une fois qu’ils seront pleinement réalisés.

Établir des partenariats avec les communautés 

autochtones et donner aux peuples autochtones 

l’autonomie nécessaire pour répondre à leurs 

propres besoins en matière de logement.

La stratégie sera co-développée. Veiller à ce que tous les logements des 

communautés autochtones soient construits 

conformément aux principes énoncés dans la 

Déclaration des Nations unies sur les droits des 

peuples autochtones (UNDRIP).

Tirer parti des terres et des biens immobiliers 

fédéraux pour les transférer à des organismes 

autochtones hors réserve afin de créer des 

possibilités de logement et de développement 

économique.

•	 l’investissement dans les logements de soutien et les 
logements profondément abordables, hors marché, 
coopératifs et sans but lucratif;

•	 ’engagement à la réalisation progressive du droit au logement;

•	 développement du soutien au loyer pour les ménages à faible 
revenu.
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Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Prévention et élimination de 

l’itinérance

Mettre fin à l’itinérance chronique, et réduire de  

50 % l’itinérance chronique d’ici 2027.

567 millions de dollars pour prévenir et réduire 

l’itinérance, comme le prévoit le budget de 2021.

Mettre en œuvre une approche Logement d’abord.

Mettre en œuvre une stratégie de lutte contre 

l’itinérance chez les anciens combattants et étudier 

la possibilité d’utiliser les logements militaires 

excédentaires pour fournir des logements aux 

anciens combattants en situation d’itinérance.

Travailler à l’objectif de mettre fin à l’itinérance dans 

les dix prochaines années.

Mettre fin à l’itinérance chez les anciens 

combattants.

Déclarer l’abordabilité du logement et l’itinérance 

une urgence nationale.

Mettre en place un programme de revenu vital 

garanti afin que les gens puissent couvrir leurs 

dépenses de base comme la nourriture et le 

logement.

Soutenir les initiatives de Logement d’abord et 

d’autres modèles d’amélioration de la santé.

Accroître l’accès aux refuges en investissant 

40 millions de dollars sur quatre ans dans le 

Programme d’amélioration des refuges, ce qui 

permettra de créer ou de rénover plus de 2 100 

places dans les refuges de première étape et des 

centaines de places dans les maisons de transition.

Soutenir les refuges pour jeunes existants et 

d’autres infrastructures grâce à des subventions 

fédérales.

Investir dans la création de nouveaux refuges pour 

jeunes dans les centres urbains et les petits centres 

urbains.

Supprimer les séjours maximums en refuge pour les 

jeunes.

Investir dans la construction et l’exploitation de  

50 000 unités de logement avec services de soutien 

sur 10 ans.

Rendre permanente l’enveloppe de financement 

pour l’itinérance aux niveaux réalisés pendant la 

pandémie. 

Fournir au Québec sa part du financement fédéral 

inconditionnel pour l’itinérance.

Construire 50 000 unités de 

logement supervisé sur 10 ans

Investir 325 millions de dollars au cours des 

trois prochaines années pour créer 1 000 lits de 

traitement résidentiel des et construire 50 centres 

communautaires de rétablissement dans tout le 

pays.

Accélérer l’achat, la location et la conversion 

d’hôtels et de motels pour l’aide au logement 

d’urgence jusqu’à ce que des solutions plus 

permanentes et communautaires soient disponibles.

Investir dans la construction et l’exploitation de  

50 000 logements supervisés sur 10 ans.
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Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Construire/acquérir 300 000 

unités de logement hors 

marché sur 10 ans

Augmenter le financement du Fonds national de 

co-investissement dans le logement d’un total 

de 2,7 milliards de dollars sur 4 ans. Ces fonds 

supplémentaires serviront à aider les fournisseurs de 

logements abordables à acquérir des terrains et des 

immeubles pour construire et préserver davantage 

de logements, à étendre le modèle de coopérative 

d’habitation à de nouvelles collectivités, à accélérer 

les réparations essentielles et à élaborer des projets 

pour les groupes vulnérables comme les femmes, 

les jeunes et les personnes handicapées.

Construire plus de 20 000 unités supplémentaires 

de nouveaux logements locatifs abordables et 

veiller à ce que 130 000 unités soient rénovées par 

des réparations.

Fonds d’accélération du logement de 4 milliards 

de dollars pour les plus grandes villes du Canada 

afin de créer 100 000 nouveaux logements pour la 

classe moyenne d’ici 2024-2025.

Libérer au moins 15 % du portefeuille immobilier 

du gouvernement fédéral pour le logement et 

améliorer l’Initiative des terres fédérales.

Améliorer la viabilité de l’utilisation des fiducies 

foncières de type communautaire pour le 

logement abordable en créant une incitation pour 

les sociétés et les propriétaires fonciers privés à 

donner des propriétés aux fiducies foncières pour le 

développement de logements abordables. 

Rendre les logements plus abordables en 

construisant un million de logements au cours des 

trois prochaines années. 

Fournir au moins 500 000 logements de qualité 

et abordables au cours des dix prochaines 

années, dont la moitié dans les cinq ans. Cela 

comprendra des logements sociaux, des logements 

communautaires et hors marché, et des logements 

accessibles.

Investir au moins 3 milliards de plus par an dans 

le logement social et faciliter la construction de 

logements coopératifs et sans but lucratif.

Fournir des fonds de démarrage rapide pour 

rationaliser le processus de demande de 

construction de logements coopératifs, sociaux 

et sans but lucratif, notamment en mobilisant les 

ressources et les terrains fédéraux.

Renoncer à la portion fédérale de la TPS/TVH sur 

la construction de nouveaux logements locatifs 

abordables.

Construire et acquérir un minimum de 300 000 

unités de logements très abordables hors marché, 

coopératifs et sans but lucratif sur une période de 

dix ans.

Affecter 1 % de la TPS au logement et aux autres 

infrastructures municipales.

Financer l’achat d’immeubles par des organismes de 

logement abordable sans but lucratif et coopératifs.

Créer une Stratégie canadienne de l’habitation 

coopérative. Mettre à jour les mécanismes de 

financement des coopératives d’habitation en 

partenariat avec la SCHL, les sociétés coopératives, 

les coopératives de crédit et d’autres prêteurs.

Exiger que les projets de construction recevant des 

fonds fédéraux demeurent abordables à long terme.

Élargir l’Initiative de logement rapide.

Rétablir les incitatifs fiscaux pour la construction de 

logements locatifs spécialisés.

Investir progressivement dans le logement social, 

communautaire et abordable, jusqu’à ce que 

l’investissement atteigne 1% des revenus annuels.

Réorganiser la Stratégie nationale sur le logement

afin de créer un fonds d’acquisition pour permettre 

aux coopératives et aux organismes sans but 

lucratif de d’acquérir des immeubles résidentiels 

afin de préserver leur caractère abordable et de les 

convertir en logements sociaux, communautaires et 

très abordables.

Donner la priorité aux propriétés fédérales 

excédentaires pour la création de logements 

sociaux, communautaires et très abordables. 

Réalisation progressive du 

droit au logement

Nommer un nouvel avocat fédéral du logement 

dans les 100 premiers jours.

Mettre pleinement en œuvre le droit au logement. Nommer un défenseur fédéral du logement, 

comme le prévoit la loi sur la Stratégie nationale du 

logement.
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Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Freiner la financiarisation Deter unfair rent increases that fall outside of 

Nommer un nouvel avocat fédéral du logement 

dans les 100 premiers jours.

Dissuader les augmentations de loyer injustes qui 

sortent du cadre d’un changement de loyer normal 

en exigeant des propriétaires qu’ils divulguent dans 

leur déclaration fiscale le loyer qu’ils perçoivent 

avant et après la rénovation, et mettre en place une 

surtaxe proportionnelle si l’augmentation du loyer 

est excessive.

Revoir le traitement fiscal des grandes entreprises 

propriétaires de biens résidentiels, comme les 

sociétés d’investissement immobilier (REIT), et 

mettre en place des politiques visant à limiter les 

bénéfices excessifs tout en protégeant les petits 

propriétaires indépendants.

Revoir les exigences en matière de mise de fonds 

pour les immeubles de placement.

Établir une taxe «anti-flipping» sur les propriétés 

résidentielles, exigeant que les propriétés soient 

détenues pendant au moins 12 mois.

Interdire à l’argent étranger d’acheter des propriétés 

résidentielles non récréatives au Canada pendant 

les deux prochaines années (sauf s’il est confirmé 

que cet achat est destiné à un emploi ou à une 

immigration futurs).

Imposer une taxe nationale aux propriétaires non 

résidents et non canadiens de logements vacants 

et sous-utilisés et de terrains vacants appartenant à 

des étrangers dans les grandes zones urbaines.

Interdire aux investisseurs étrangers qui ne vivent 

pas au Canada ou ne s’y installent pas d’acheter des 

maisons ici pendant une période de deux ans, après 

quoi la question sera réexaminée. 

Imposer des règles sur les prêts de la SCHL pour 

lutter contre les rénovations.

Imposer une taxe de 20 % sur les acheteurs 

étrangers lors de la vente de maisons à des 

personnes qui ne sont pas des citoyens canadiens 

ou des résidents permanents

.

Augmenter la taxe sur les «maisons vides» pour les 

propriétaires résidentiels étrangers et les sociétés 

qui laissent des immeubles et des logements 

vacants.

Évaluer le rôle des fiducies de placement immobilier 

(FPI) dans le marché du logement au Canada

Éliminer les échappatoires des paradis fiscaux qui 

permettent aux investisseurs étrangers de cacher 

les noms des propriétaires réels de propriétés au 

Canada

Mettre en place une taxe sur la spéculation 

immobilière afin de contrer la hausse artificielle du 

marché immobilier.
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Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Répondre aux besoins de 

la communauté en matière 

d'équité

Exiger que les projets de logement qui reçoivent 

un financement fédéral garantissent que 30 % de 

toutes les unités soient profondément abordables 

et/ou disponibles pour les personnes handicapées 

et ayant des besoins spéciaux.

Impliquer les personnes ayant 

une expérience vécue

Aider les populations autochtones urbaines et 

rurales à trouver des logements d’urgence et des 

options de logement abordables pour les jeunes, 

les aînés, les 2SLGBTQIA+ et les populations 

vulnérables.

Étendre l'aide au loyer pour les 

ménages à faible revenu

Pour faciliter la transition vers un logement à long 

terme, offrir aux femmes avec enfants vivant dans 

des refuges une prestation canadienne pour enfants 

élargie de 500 $ par mois par enfant pendant la 

première année et de 250 $ par mois par enfant 

pendant la deuxième année.

Soutien au loyer pour les coopératives dans le cadre 

de l’engagement de 500 000 logements.

Jusqu’à 5 000 $ par famille par an pour aider à 

payer le loyer jusqu’à ce que des solutions à long 

terme soient mises en place.

Fournir un programme rétroactif d’aide pour les 

arriérés de loyer afin de protéger les Canadiens 

qui risquent d’être expulsés ou de tomber dans 

l’itinérance en raison d’arriérés de loyer accumulés.

Redéfinir le logement abordable à l’aide d’une 

meilleure formule, mise à jour, qui tient compte des 

variations régionales à travers le pays.

Autre Fournir 2 milliards de dollars sur 4 ans pour le 

logement dans les communautés des Premières 

nations, des Inuits et des Métis.

Programme de location avec option d’achat d’un 

milliard de dollars pour développer et élargir les 

projets de location avec option d’achat avec des 

partenaires privés, sans but lucratif et coopératifs. 

Travailler avec les partenaires pour qu’ils soient en 

mesure de réserver une partie du nouveau parc 

de logements à la location avec option d’achat. 

Créer un flux pour les locataires et les propriétaires 

actuels, en particulier ceux qui sont en copropriété, 

afin qu’ils puissent conclure immédiatement un 

accord de location avec option d’achat. 

Mettre en œuvre une stratégie de logement dans le 

nord qui fournira aux territoires des fonds fédéraux 

pour le logement; veiller à ce que le financement 

soit stable et prévisible; et travailler avec les 

groupes autochtones, y compris les Inuits, et 

avec les sociétés d’exploitation des ressources qui 

investissent dans le nord pour veiller à ce que des 

logements soient construits.

Étendre la possibilité de reporter l’impôt sur les 

gains en capital lors de la vente d’une propriété 

locative et du réinvestissement dans un logement 

locatif.

Fournir des ressources pour faciliter le co-habitat.

S’attaquer au déficit d’infrastructure dans les 

communautés du nord, notamment en matière de 

logement.

Réintroduire des durées de 30 ans pour les prêts 

hypothécaires assurés par la SCHL sur les maisons 

de base pour les acheteurs d’une première maison.

Doubler le crédit d’impôt pour l’achat d’une 

maison.

Établir un moratoire national sur les expulsions 

jusqu’à ce que la pandémie soit terminée.

Créer des normes nationales pour établir un 

contrôle des loyers et des logements vacants.

Offrir des crédits d’impôt pour les dons de 

terrains et de bâtiments aux fiducies foncières 

communautaires afin de fournir des logements 

abordables.

Supprimer la TPS «présumée» lorsqu’un promoteur 

ayant des logements en copropriété vides les met 

sur le marché en tant que logements locatifs.

Réformer le régime d’accession à la propriété pour 

tenir compte des différentes réalités des ménages 

québécois et des situations familiales de plus en 

plus diversifiées.
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Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Autre (suite) 600 millions de dollars pour soutenir la conversion 

de bureaux et de commerces vides en logements 

du marché.

Mettre en place un compte d’épargne exempt 

d’impôts pour l’achat d’une première maison afin 

que les Canadiens de moins de 40 ans puissent 

retirer jusqu’à 40 000 $, exempts d’impôts, pour 

l’achat d’une maison.

Mettre en œuvre des changements aux incitatifs 

pour l’achat d’une première maison, en offrant un 

prêt remboursable au moment de la vente.

Mettre en place un crédit d’impôt pour la rénovation 

des maisons multigénérationnelles pour les familles 

qui souhaitent ajouter une unité secondaire à leur 

maison afin de permettre à un membre de la famille 

immédiate ou élargie de vivre avec elles.

Doubler le crédit d’impôt pour l’achat d’une 

première maison.

Réduire de 25 % le prix demandé par la SCHL pour 

l’assurance hypothécaire.

Faire passer le seuil des prêts hypothécaires assurés 

de 1 million à 1,25 million de dollars et l’indexer à 

l’inflation.

Créer l’Agence canadienne des crimes financiers. 

Encourager les investissements étrangers dans 

des logements locatifs construits à cet effet et 

abordables pour les Canadiens.

Exiger des municipalités qui reçoivent des fonds 

fédéraux pour le transport en commun qu’elles 

augmentent la densité à proximité du transport en 

commun financé.  

Explorer la possibilité de convertir les espaces de 

bureaux inutilisés en logements.

Mettre en œuvre des modifications à la Loi sur 

le recyclage des produits de la criminalité et le 

financement des activités terroristes, et donner au 

CANAFE, aux organismes d’application de la loi et 

aux procureurs les outils nécessaires pour repérer, 

arrêter et poursuivre le blanchiment d’argent dans 

les marchés immobiliers canadiens.

Examiner les conclusions et les recommandations 

de la Commission d’enquête sur le blanchiment 

d’argent en Colombie-Britannique, et mettre 

rapidement en œuvre les recommandations au 

niveau fédéral.

Établir un registre fédéral de la propriété effective 

pour les propriétés résidentielles.

Encourager un nouveau marché pour les prêts 

hypothécaires de sept à dix ans.

Supprimer l’obligation d’effectuer un test de 

résistance lorsqu’un propriétaire renouvelle un prêt 

hypothécaire auprès d’un autre prêteur.

Travailler avec les provinces à la création d’un 

registre public des propriétaires bénéficiaires afin 

d’accroître la transparence quant aux propriétaires 

des propriétés, et exiger le signalement des 

transactions suspectes afin d’aider à trouver et à 

arrêter le blanchiment d’argent.

Réorienter le mandat principal de la SCHL afin 

de soutenir le développement de logements 

abordables, hors marché et coopératifs.

Nommer un ministre du Logement.

Élaborer une stratégie sur le logement rural.
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Votez logement PARTI LIBERAL PARTI CONSERVATEUR NPD PARTI VERT BLOC QUEBECOIS

Autre (suite) Introduire une Déclaration des droits de l’acheteur 

d’une maison, qui interdit les enchères à 

l’aveuglette, établit le droit légal à une inspection 

de la maison, assure la transparence de l’historique 

des prix de vente récents des maisons, exige que 

les agents immobiliers divulguent les cas où ils 

sont impliqués dans les deux parties d’une vente 

potentielle, établit un registre de propriété effective, 

assure que les banques et les prêteurs offrent des 

reports d’hypothèque jusqu’à 6 mois en cas de 

perte d’emploi ou d’événement majeur de la vie, et 

exige que les prêteurs hypothécaires agissent dans 

votre meilleur intérêt.

Augmenter la limite d’admissibilité à l’assurance 

hypothécaire et l’indexer à l’inflation du prix des 

maisons.

Faire en sorte que le stress hypothécaire traite les 

employés permanents et non permanents de la 

même manière.
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Résultats du sondage 
Peu après l’émission du bref électoral 44, la campagne Votez Logement a envoyé aux cinq principaux partis fédéraux un sondage 

pour déterminer quels étaient leurs plans pour résoudre le problème de l’itinérance et de la précarité du logement s’ils sont élus 

après le 20 septembre.

Le sondage s’inspirait de la plateforme électorale de Votez Logement qui comprend six politiques concrètes que les partis 

politiques devraient s’engager à mettre en œuvre s’ils sont vraiment déterminés à mettre fin à l’itinérance et au besoin en logements 

au Canada.

LIRE LES RÉPONSES DU 

Les partis ont répondu à ces questions du sondage : 

1.	 Mettrez-vous en œuvre une stratégie de logement autochtone en milieu  urbain, rural et du nord contenant à la fois des 

investissements dédiés et une structure de gouvernance dirigée par les Autochtones? 

a.	 Si oui, quelles mesures prendrez-vous pour lancer cette stratégie?

b.	 Si ce n’est pas le cas, comment allez-vous répondre aux besoins en logement des ménages autochtones dans les zones 

urbaines, rurales et du nord? 

2.	 Vous engagez-vous à prévenir et à éliminer l’itinérance? 

a.	 Si oui, comment agirez-vous pour respecter cet engagement?

b.	 Si non, comment allez-vous aborder la prévention et l’élimination de l’itinérance? 

3.	 Investirez-vous dans la construction et l’exploitation d’un minimum de 50 000 unités de logement avec services de soutien au 

cours des dix prochaines années?

a.	 Si oui, comment atteindrez-vous cet objectif? 

b.	 Si non, comment soutiendrez-vous les personnes ayant des besoins complexes et risquant de devenir des sans-abri 

chroniques?

4.	 Construirez-vous et acquerrez-vous un minimum de 300 000 logements très abordables hors marché, coopératifs et sans but 

lucratif au cours d’une décennie?

a.	 Si oui, comment allez-vous atteindre cet objectif?

b.	 Si non, prendrez-vous d’autres mesures pour augmenter l’offre de logements non marchands, coopératifs et sans but lucratif 

très abordables?

5.	 Vous engagerez-vous en faveur de la réalisation progressive du droit au logement?

6.	 Vous engagez-vous à réduire l’impact de la financiarisation des marchés du logement locatif?

a.	 Si oui, comment allez-vous réduire l’impact de la financiarisation du logement locatif? 

b.	 Si non, comment soutiendrez-vous les Canadiens touchés par la perte continue et rapide du parc de logements locatifs à 

prix modeste au Canada?

7.	 Vous engagez-vous à répondre aux besoins particuliers des membres de groupes faisant face à des formes historiques et 

continues de marginalisation ou d’oppression et qui cherchent à éliminer les obstacles à leur participation équitable et entière à 

la société dans la Stratégie nationale sur le logement?

a.	 Si oui, comment allez-vous répondre à ces besoins?

b.	 Si non, quelles sont vos politiques ou votre message pour l’équité et la pleine participation à la société?

8.	 Vous engagez-vous à assurer que les personnes qui possèdent une expérience vécue de besoin en logement et de l’exclusion 

liée au logement participent à tous les niveaux de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques?

a.	 Si oui, quelles stratégies envisagez-vous pour l’inclusion dans les processus décisionnels?

b.	 Si non, comment vous assurerez-vous que l’expertise vécue du besoin en logement et de l’absence de chez-soi se reflète 

dans les décisions?

9.	 Allez-vous étendre et rendre permanent le soutien au loyer pour les ménages à faible revenu afin de réduire le besoin impérieux 

de logement et de prévenir une vague de nouveaux sans-abri résultant de la pandémie?

a.	 Si oui, quels plans avez-vous pour étendre le soutien au loyer? 

b.	 Si non, prendrez-vous d’autres mesures pour réduire les besoins impérieux de logement et prévenir une nouvelle vague de 

sans-abri résultant de la pandémie? 

PARTI  
LIBERAL

Les réponses du 
CPC seront ajoutées 
lorsqu’elles seront 

reçues

NPD PARTI  
VERT

BLOC  
QUEBECOIS

https://caehca.sharepoint.com/:b:/g/ESXotpAZ-YRGopiIg66-PIsBGAszprBZIxzwB0ttfRCMHg?e=vva09w
https://caehca.sharepoint.com/:b:/g/ETP5KWJQiX5FqTyF6xKiZpIBQ4vIe3dBa98jwlxoHYGbsA?e=e9qMk9
https://caehca.sharepoint.com/:b:/g/EXpbe0pZmhpNkTXg8G3ghqMBYaLj_FhtI56vtiAjIxRZ-g?e=DpNv17


ENGAGEZ-VOUS AUJOURD’HUI! 
VotezLogement.ca 

info@votehousing.ca

Votez Logement est une campagne nationale non partisane qui mobilise le pouvoir des gens à travers le pays pour qu’ils s’engagent à voter pour 

le logement lors de cette élection fédérale. Nous sommes une campagne de défense des droits menée par le Réseau canadien de leadership en 

matière d’expérience vécue, l’Alliance canadienne pour mettre fin à l’itinérance, l’Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine 

et la Fédération de l’habitation coopérative du Canada. Nous sommes soutenus par une coalition de près de 200 organismes et de milliers de 

personnes qui se sont déjà engagées à voter pour donner la priorité au logement.


